
PREFECTURE DU LOIRET REPUBLIQUE FRANCAISE 

EU 

| -ARRETE- 

DIRECTION DES COLLECTIVITES imposant des prescriptions 
LOCALES ET DE L'ENVIRONNEMENT complémentaires à la Société ANTARTIC 

à SAINT MARTIN D'ABBAT pour 
BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

ET DU CADRE DE VIE 
l'utilisation de sources radioactives 

ORLEANS, LE oui 

AFFAIRE SUIVIE PAR MME BLOCK/EB 

TELEPHONE 38.81.41.29 
REFERENCE IC/AP 

LE PREFET DE LA REGION CENTRE 
PREFET DU LOIRET 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

VU Ja loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 modifiée relative au régime et à la 
répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution, 

VU la loi du 15 juillet 1975 modifiée relative à l'élimination des déchets et à la 
récupération des matériaux, 

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées 
pour la protection de l'environnement, 

VU la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes 
publiques et à la protection de l'environnement, 

VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau, 

VU le décret du 20 mai 1953 modifié fixant la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi du 
19 juillet 1976, 

VU le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l'application de la loi du 12 juillet 
1983, 

VU le Règlement Sanitaire Départemental, 

VU les états de recensements de toutes les sources de radioéléments existantes à 
SAINT MARTIN D'ABBAT, adressés le 11 septembre 1995, RA. Ve 

PT. 
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l'arrêté préfectoral du 29 juillet 1994 autorisant la Société ANTARTIC à SAINT 
MARTIN D'ABBAT à accroître la capacité de production, 

le rapport de l'inspecteur des Installations Classées, Directeur Régional de 
l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement en date du 4 juin 1996, 

la notification à l'intéressé de la date de réunion du Conseil Départemental 
d'Hygiène et des propositions de l'inspecteur, 

l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 17 juin 1996, 

la notification à l'intéressé du projet d'arrêté statuant sur sa demande, 

CONSIDERANT que : 

- toutes les formalités prévues par la réglementation ont été remplies, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, 

ARRETE 

ARTICLE 1er : 

1 - Objet de l'arrêté 

La société ANTARTIC dont le siège social est situé Z.I des genêts, BP 84 à Saint Martin 
d'Abbat est autorisée à exploiter les installations classées suivantes dans son usine située 
à Saint Martin d'Abbat. 

    
  

  

      

RUBRIQUES ACTIVITÉ REGIME (A/D) 

1711 1°b * dépôt, stockage de DECLARATION 
1720 3°b sources non scellées, où 

scellées non conformes 
aux normes NF M 61002 
et NF M 61 

* utilisation, stockage et 

dépôt de sources scellées 
conformes aux normes NF 

M 61002 et NF M 61003       

          

ARTICLE 2 : PRESCRIPTIONS GENERALES COMPLEMENTAIRES A CELLES DE 
L'ARRETE D'AUTORISATION DU 29 JUILLET 1994 

1°) Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéité soit parfaite 
et leur détérioration impossible dans toutes les conditions normales d'emploi et en cas 
d'incident exceptionnel prévisible. Dans le cas contraire, les prescriptions générales 
applicables sont celles qui concernant l'emploi des sources radioactives non scellées.
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2° AU cours de l'emploi des rayonnements, les sources seront placées à une distance 
limitant un lieu accessible aux tiers ou un lieu public telle que le débit d'équivalent de dose 
ne dépasse pas 0,5 rem/an. 

Au besoin un écran supplémentaire en matériau convenable sera interposé sur ie trajet des 
rayonnements pour amener le débit d'équivalent de dose au niveau indiqué ci-dessus. 

Un contrôle des débits d'équivalent de dose à l'extérieur de l'installation et dans les lieux 
accessibles aux tiers, la ou les sources étant en position d'emploi ainsi que de la 
contamination radioactive de l'appareil devra être effectué. Le contrôle se fera : 

- périodiquement (au moins deux fois par an) et à la mise en service pour les installations 
à poste fixe ; 

- lors de chaque mise en oeuvre ou campagne de mesure pour toute autre installation. 

Les résultats de ce contrôle seront consignés sur un registre qui devra être tenu à ta 
disposition de l'inspecteur des installations classées à qui its seront transmis une fois par 
an. Ces contrôles pourront être effectués par l'exploitant. 

3° En dehors des heures d'emploi, tes sources scellées seront conservées dans des 
conditions telles que leur protection contre le vol et l'incendie soit convenablement assurée. 
Elles seront notamment stockées dans des logements ou coffres appropriés fermés à clef 
dans les cas où elles ne sont pas fixées à une structure inamovible. 

4° Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité seront placés d'une façon 
apparente à l'entrée des lieux de travail et de stockage des sources. En cas d'existence 
d'une zone contrôlée délimitée en vertu de l'article 21 du décret n° 66 450 du 20 juin 1966, 
la signalisation sera celle de cette zone. 

5° les récipients contenant les sources devront porter extérieurement, en caractères très 
lisibles, indélébiles et résistant au feu, la dénomination du produit contenu, son activité 
exprimée en Becquerels (curies) et la date de la mesure de cette activité. 

6° Des consignes particulièrement strictes pour l'application des prescriptions précédentes 
seront affichées dans les lieux de travail et de stockage. 

7° Tout vol, perte ou détérioration de substances radioactives devra être déclaré par 
l'exploitant dans les 24 heures au Préfet de la région Centre, ainsi qu'à l'inspecteur des 
installations Classées. 

Le rapport mentionnera la nature des radioéléments, leur activité, les types et numéros 
d'identification des sources scellées, le ou les fournisseurs, la date et les circonstances 
détaillées de l'accident.



8°) Accident - incident 

En cas de sinistre résultant de l'exploitation ou de nuisances accidentelles ou d'anomalies 
telles que les risques d'un impact néfaste sur l'environnement soient très élevés, l'exploitant 
préviendra sans délai le service des instaliations classées et lui transmettra sous les 15 
jours un compte rendu sur l'origine et les conséquences de l'accident et les mesures qui ont 
été prises pour limiter les conséquences, pour éviter qu'il ne se reproduise. En outre, si 
l'installation se trouve momentanément hors d'usage par la suite d'un incendie, d'une 
explosion ou de tout autre accident résultant de l'exploitation, le préfet de la région Centre, 
Préfet du Loiret pourra décider que la remise en service sera subordonnée, selon le cas à 
une nouvelle autorisation. 

ARTICLE 3 : PERMIS DE CONSTRUIRE 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire ou d'occupation du domaine 
public. 

ARTICLE 4 : SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans te présent arrêté 
et à celles qui lui seraient imposées par la suite, le préfet de la région centre, préfet du 
Loiret pourra : 

- Soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant à l'exécution des mesures prescrites : 

- Soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme 
répondant du montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et 
à mesure de l'exécution des travaux ; 

- soit suspendre par arrêté, après avis du Conseil Départemental d'Hygiène, le 
fonctionnement de l'installation. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être 
exercées. 

ARTICLE 5 : ANNULATION 

La présente autorisation cessera d'avoir son effet dans le cas où il s'écoulerait à compter 
du jour de sa notification un délai de trois ans avant que l'établissement ait été mis en 
activité ou si son exploitation était interrompue pendant deux années consécutives, sauf le 
cas de force majeure. 

ARTICLE 6 : TRANSFERT DES INSTALLATIONS, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Lorsqu'une installation classée change d'exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration 
au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation.
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Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les noms, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Il est délivré un récépissé sans frais de cette déclaration. 

Tout transfert des installations sur un autre emplacement doit faire l'objet, avant réalisation d'une déclaration au Préfet de la région Centre, Préfet du Loiret, et le cas échéant d'une nouvelle autorisation. 

ARTICLE 7 : CESSATION D'ACTIVITE 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, son exploitant remet son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article er de la loi du 19 Juillet 1976 susvisée. 

"Le Préfet peut à tout moment imposer à l'exploitant les prescriptions relatives à ta remise en état du site, par arrêté. 

L'exploitant qui met à l'arrêt définitif son instalation notifie au Préfet la date de cet arrêt au 
moins un mais avant celle-ci. 

Dans ie cas des installations soumises à autorisation, il est joint à la notification un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Le mémoire précise les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts visés à l'articte 1er de la loi du 19 Juillet 1976 susvisée, et pouvant comporter 
notamment : 

. 1° L'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, ainsi que des déchets présents 
sur le site ; 

- 2° La dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées : 

- 3° L'insertion du site de l'installation dans son environnement ;: 

.- 4° En cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son 
environnement. 

ARTICLE 8 : DROITS DES TIERS 

La dite autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers, tous moyens et voies 
de droit étant expressément réservés à ces derniers pour les dommages que pourrait leur causer l'établissement dont il s'agit. 

ARTICLE 9 : SINISTRE 

Si l'installation se trouve momentanément hors d'usage par suite d'un incendie, d'une 
explosion ou de tout autre accident résultant de l'exploitation, le préfet de la région centre, 
préfet du loiret pourra décider que la remise en service sera subordonnée selon le cas à une nouvelle autorisation.



ARTICLE 10 : DELAI ET VOIES DE RECOURS 

" DELAI ET VOIE DE RECOURS" {article 14 de la loi n° 76663 du 19 juillet 1976 relative 
aux installations classées pour la protection de l'environnement) : la présente décision ne 
peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour 
le demandeur où l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision 
a été notifiée. 

ARTICLE 11 : Le Maire de Saint Martin d'Abbat est chargé de : 

- joindre une ampliation de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classé dans les 
archives de sa commune. 

Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par 
l'exploitation. 

- afficher à la mairie pendant une durée minimum d'un mois un extrait du présent arrêté. 
Ces différentes formalités accomplies un procès-verbal attestant leur exécution sera 
immédiatement transmis par le maire au préfet de la région centre, préfet du loiret, Direction 
de l'Administration Générale et de la Réglementation 2ème Bureau 45000 ORLEANS. 

ARTICLE 12 : AFFICHAGE 

Un extrait du présent arrêté devra être affiché en permanence de façon visible, dans 
l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

ARTICLE 13 : PUBLICITE 

Un avis sera inséré par mes soins aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou 
régionaux diffusés dans tout (s) le (s) département (s) du Loiret. 

ARTICLE 14 : EXECUTION 

Le secrétaire général de la préfecture du Loiret, le sous-préfet de l'administration de 
l'arrondissement d'Orléans, le maire de Saint Martin d'Abbat, l'inspecteur des Installations 

Classées, et en général tous agents de la Force Publique sont chargés, chacun en ce âui 
le concerne de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à ORLEANS, le ‘ # RAT cire 

Fou Amoliation 

Î& Êhel de Bureau ARTE, 

ne 
Véronique REMIGEREAU 

   Le Préfet, 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 

Xavier DOUBLET



Original : dossier 

intéressé : Société ANTARTIC 

M. le Sous-Préfet chargé de l'Administration de l'Arrondissement d'Orléans 

M. le Maire de SAINT MARTIN D'ABBAT 
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M. l'inspecteur des Installations Classées 
Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement 
Subdivision du Loiret 
Avenue de la Pomme de Pin - Le Concyr 
45590 SAINT CYR EN VAL 

x M. le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement 
6 rue Charles de Coulomb - 45077 ORLEANS LA SOURCE 

Q M. le Directeur Régional de l'Equipement du Centre, Directeur Départemental de 
l'Equipement du Loiret 

Q Mme le Directeur, Chef du Service interministériel de Défense et de Protection 
Civile 

Q M. le Directeur des Services Départementaux d'incendie et de Secours 

Q M. le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi




